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LE /GRAND 
U NE nouvelle fois, c'est par une c~nférencè de press~ ·que le pays a connu la pensée du monarque. 

A l'Elysée, au premier rang, dés ministres attentifs saisissaient cette occasion de s'instruire. Sur 
· la rive gauche, le Padement flemeurait silencieux, vide et inutile. Depuis quelque temps des 
bruits nombreux circulaient sur les ,'ntentions dù chef de l'Etat : « le Général réparerait l'avatar 
de Melun, annoncerait la création q'e l'Etat algéTi en », en bref il serait tout à la fois sensible à 
l'anxiété · populaire et soucieux que 11a France franchiss .e l'épreuve de l'O.N.U., chaque année plus dif
ficile, il relancerait donc les chanc s dé la paix en Algérie. Les tenants du <c oui » au œferendum, 
ceux qui dans l'illusîon de permedre la paix, avaient lâché la République, l'adjuraient de ne pas les 
décevoir plus longtemps. Dans l'ensemble, l'Qpinion franc;aise attendait confusément qu'on lui annon
çât qu'un processus de paix était possible. 

·-------· 
par ' ,1-lain 

--------- -------11111 
La réponse à cett~ ..,.fi'ttente est pour une fois claire : la guerre continue. La rupture des pour. 

parlers de Melun est, sans explication probante, imputée au seul _G.P.R.A., et, bien entendu, au• 
cune allusion n -esCfaite aux responsabilités françaises ·dans les tortures, la répression et les ·assassi
nats légaux que sont certaines exécutions capitales. 

Les positions de l'adversaire sont déformé es à. dessein, ses concessions passées sous sil~nce, ses 
propositions négligées. Le pouvoir semble fixer un nouveau préalable _ au cessez-le-feu · : les consé
quences du cessez-le -feu doivent le précéder pour le rendre possible. 

Certes, l'intégration est implici _tement condamnée mais on p·ropose l'élaboration d'un~ Algérie 
algérienne qui serait co_nstruite sans, c'est-à-dire contre le F.L.N. _ 

A la vérité rien depuis le 16 septembre 1959 n'a été modifié dans ce que nous :avions dénoncé 
~ l'époque coinme autant d'obstacles à l'exercic _e réel du droit à "l'aut odétermination, donc d'obstacles 
·à ~a ·paix. Les doutes sur la sin_cérité du chef de l'Etat sont justifiés par les événements. Les dernières 
illusions devraient être dissipées, . . . 

Quant à l'O.N.U., la réponse est -là aussi · 
claire. Plutôt que de choisir poïu la "Fiance · 
la voie qui lui permettraü de s'attirer - lei! 
sympathies · intèrnafionales, le chef de l'Etat ' 
choisit de récuser à l'avance l'instâricè inter• . -
Jiationàle, nè dédaignant pàs · de· surêroit le 
jeu de m.9,ts· faêÜe êt s_é c<>_nip!,a,isânt . a téntër 
de la ridic ulisé r et de l'affaiblir. Et cela au 
~~ment m-~~ .e oit l'O.N.TJ. éjt cngagie daus 
l!l dfüi~il~ et_ ~!l_nglànte ~f(aire co'ngoJaise ê~ 
où elle est devenue · l'ultimé recours contré 
J!~- dangereu§~s foierventi~D!! ~tra:agè_r~s q~i 
-risquent de faire âe ce D;1alheureux Eta _t un 
loyer -dê ' guerre . mond1:ale_. - :, · 

Et face à ces-rebuffades, à ces -dégâts intér- · 
ll:ation•aü,,: pou:r' èoniblèr le ·grand vi_d~ qui 
caractérise sès propos, le Gé,néraf de GâuJle, 
firnte d'avoir choisi la pa_ix par la négocia• 
#on, offre _ pêle-P:!êle à l'opinion d',!tbord, 
l'instauration de l'Eùrope des Etats au détri• 
inent de l'Europe institutionnelle, dont le 
:mérite était au moins · d'être tour-née · vêrs 
i'avenir pàr l'abolition dés frontières · et non 
vers le passé par le retour aux ·nationalismes, 
ensuite la i-éorganisai:ion de l'OTAN et.la ré
èupératiori -de •1i1 flotte française, première 
vict?i~e _dep~is 19~5. Maurras ressusci!,e ! 

': Plus ·que : jamais, il nous revient donc · de _ 
-mener le combat: pour la paix, de redotJbler 
nos efforts pour convaincre l'opinion que- seu• 
-le la négoèiàtion peut conduire à la paix. 
Mais une autre question est posée r le mé• 
pris de la vérité et cette ironie hautaine vont• 
.;.ls pouvoir encore longtemps s'exercer sans 
légitime~ }a !~v~l!e -1 

; .. T ,e temps de la colère 
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il ANNÉE ·S 
1-1. 

D'INCERTITUDES ALG É RIENNE s 
- 1 

19·59 
13 .JANVIER, - Le gouvernement français ·décide le 

transfert de Ben Bella et de ses compa g_nons dans 
une enceinte fortifiée et met fin à ,1.a r~sidence sur
veillée de Messali Hadj_ Il adopte d importantes me
sures de grâce et d'amnistie . 

30 .JANVIER. - Dans une allocution radiodiff~s~e Je 
général de Gaulle paPie d'« hono~ables conditions » 
pour ceux qui se _battent en Algéne. 

16 FEVRIER. - Publication dans la presse d'u1!e 
adresse au général . de Gaulle 1signée de 431 F!ança.Is 
du Maroc qui se prononce_~~ pour la reconnaissance 
de l'indépendance de l'Algene . 

28 MARS. - M'ort au combat du chef de la wilaya 3 : 
Amirouche. 

8 AVRIL. - Arraisonneemnt du cargo tchèque Lidice 
au large des côtes oranaises. 

21 AVRIL. - Elections municipales en Algérie - On 
enregistre. beaucoup plus d,-abstention qu' au référen
dum. 

29 AVRIL. - M. Pierre Laffont, cléputé d'Oran-banlieue, 
publie dans l'é cho d'Oran Je compte rendu d'un en
tretien avec le général de Gaulle. On y relève l'ex
pression « L'Alg érie de Papa est morte ». 

22 MAI. - M• Ou!d Aoudia, avocat .algérien, est assas
siné à Par is. 

31 MAI. - Elections sénatoriales en Algérie. Des. per
sonnalités modérées l'emportent sur les candidats 
ultra. 

4 JUIN - Définissant devant l'assemblée :r;iationale la 
politique algérienne du gouvernement, M. -Debré dé
ment les bruits de pourparlers avec le F.L.N. 

10 JUIN. - l'Assemblée nationale vote le projet de loi 
instituant l'unité budgétaire entre la France et l'Al
gérie. 

22 JUILLET. - L'opération « jumelles » est déclen
chée en Kabylie sous le contrôle du général Challe. 

3 AOUT. - Réunion à Monrovia avec la participation 
du G.P.R.A . de la conférence des 9 états indépen
dants d'Afrique. 

4 AOUT. - Mohammed V annule son projet de ren
contre avec Je général de Gaulle. 

11 AOUT. - Une instruction ministérielle modifie le 
réglement des sursis d'incorporation accordés aux . 
étudiants. 

27 AOUT. - Voyage dugénéral de Gaulle en Algérie 
où il visite les postes militaires e't où il informe les 
officiers de ses intentions en ce qui concerne la po
litique algérienne. Assassinat à Vichy du sénateur 
Benhabylès. · 

2 SEPTEMBRE. - A l'occasion de la visite à Paris du 
président Eisenhower, .Je général de Gaulle l'informe 
de ses projets en ce qui concerne , l'Algérie . 

10 SEPTEMBRE. - Les premiers ministres africains 
et malgaches présents au Conseil Exécutif de la Com
munauté font confiance au général de Gaulle pour 

-régler le problème algérien. 

L'autodétermination 
16 SEPTEMBRE. - Dans une déclaration radiodiffusée, 

le général de Gaulle proclame le droit des Algériens 
à l'autodéterminati on après l'achèvement de la paci
fication par voie de .référendum dont l'objet serait 
le choix entre « la sécession, la francisation, l'asso
cilation ». 

·19 SEPTEMBRE. - Cr éation à Paris du Rassemblement 
rpour l'Algérie française. Le bureau de l'U.N.R. in
terdit « la double aippartenance ». 

' 28 SEPTEMBRE. - Le G.P.R.A. se déclare prêt à des 
:pourparlers afin de discuter des conditions politiques 
et militaires du cessez.le-feu, des conditions et des 
garanties de l'application de l'autodétermination. 

1er OCTOBRE • .. Le ministre des Armées, M. Gui.llau
mat, fixe « aes buts et les limit.es » de l'action psy
chologique. - Le président Bourguiba : •les dirigeants 
F ,L.N. devaiient a1ler à Paris rencontrer le général 
de Gaulle. · 

14 OC'EOBRE. - Neuf députés activjstes quittent _ le 
groupe- U.N.R. et se prononcent pour la « f!ancis. 
tion » de l' A1gérie. lîs sont exclus du parti. 

-26 OCTOBRE. - Dans un message a-ux forces armées. 
le général de Gaulle confirme à l'armée la tâche de 
« · pacification » jusqu'au referendum sur l'auto
détermination. 

2 NOVEMBRE Le Comité Central du P.C.F. 
approuve 1a' formule de ~•i:i,utodé,teri:n,ïnation sur 
l'Algérie. Maurice Thorez cntique 1 attitu de trop ré
servée du Bureau politique après le 16 septembre, 

15 NOVEMBRE. - Le Congrès U.N.R. a,pprouve la po
litique du général de Gaulle en Algérie. Mais une 
bonne partie du congrès a acclamé Jacques Soustelle, 

20 NOVEMBRE. ·_ Le G.P.R.A, charge Ben Bella et ses 
quatre compagnons détenus d'enta lne r des powrpar
lers sur l'autodétermination. Le générai -de Gaulle 
récuSe immédiatement ces interlocuteurs « hors de 
combat ». 

5 DECEMBRE. - Inauguration de l'éleoduc Hassi
Messaoud-Bougie. -

i3 DECEMBRE. - A l'Assemblée de l'O.N.U., la .résolu
tion pakistanaise préConisant des « pouroourlers sur 
Ja base du droit du peuple algérien à 'l'autodé~rmi
nation » n'obtient par la majorité des deux tiers. 

18 DECEMBRE. - Voyage de M. Bidault en Algérie. 

1960 
4 JANVIER 1960. - Le rapport de la Croix Rouge 

Internationale sur les camps d'internement en Algé
rie est publié. Le gouvernE:rnent affirme qu'il en tien
dra Je plus grand compte. 

9 J ANVIER :-t- ne-recrudesoonce...d'.attent.a_~~ntue . 
à Alger la nervosité de la population europ~nne. 
Les activistes a:Jgérois multip1ient les com/:numqués. 

19 JANVIER, - Un journal aUemand, la « Süddeutsc,ne 
· Zeitung » publie une .int~z:vïew du_ _général M8;5SU 

critiquant vivement la poht1que algenenne_ d_u ge~é
. rai de GauJ.le. _ Le général Massu est appele a Paris. 

~ JANVIER, ·..:_ ·Après plusieurs semaines de _ travaux à 
Tripoli, Je C.N.R.A. annonce un remamement du . 
G.P.R.A. Les éléments les plus proches du Caire 
et ceux qui passaient pour les plus favorables à une 
aide chinoise sont écartés du gouvernement. Un 
comité de trods membres, Belkacem , Boussouf et 

. Bentobbal est désigné pour diriger -la guerre. 

22 JANVIER. - Conférence interminisfér !el!e à l'Ely
sée sur l'Algérie. On annonce que Je general Massu 

èst relevé de son commandement. 

24 JANVIER. - Une émeute déclenchée par les ul,tras 
provoque une vingtaine de .1:Uorts à Alger, Les acti- •
vistes se retranchent dernere des barricades. Les 
chefs de l'armée adoptent une attitude hésitante. 

29 JANVIER. - Le généra.l de Gaulle demande aux 
chefs de l'armée de reprendr~ en mains la situation. 

l" FEVRIER. - Grève d'une heurè dont le mot d'ordre 
est lancé en France par l'ensemble des centrales 
syndicales. ' 

2 FEVRIER, - Le gouvernement obtient de l'Assem 
blée Nationale les pleins pouvoirs pendant un an. 

, - T-rois parlementaires arrêtés : Biaggi, Lagaillarde, 
Kaouah. 

5 FEVRIER. - Jacques Soustelle est exclu du Gou
vernement. 

10 FEVRIER. - Le gouvernement décide la dissolution 
des unités territoria:les, la . suppression du 5e bureau 
« psychologique » et .l'organ isati on d'élections canto
nales en Algérie. On annonce que ces élections can 
tonales · ouvriraient la voie à une solution politique, 

17 FEVRIER, - Les principaux inculpés du complot 
d'Alger sont transférés à Paris. 
- Dans une allocution s'adressant aux Eua-opéens 
d'Algérie, Ferha,t Abbas les invi •te à édifier en com
mun la République algérienne. 

24 FEVRIER. - La D.S.T. annonce la découverte d'un 
réseau de soutien au F.L.N. constitué par des 
Français. 

29 FEVRIER. - Ferhat Abbas confirme l'adhésion d!,1 
F.L.N. au principe d'autodétermination et demande 

des pourparlers SU!I' les garanties ~ ce droit. !i). 
estime que l'indépenda,nce de 1' Algérie n'exclut pas 
aa libre coopération avec la France. 

3-5 MARS. - Voyage du général de Gaulle en Algérie. 
n fait la tournée des popotes, évoque la perspective 
d'une guerre longue et apaise les inqUiétudes mili
taires en déclarart't que leur action serait poursuivie 3 OCTOBRE. - Arrestation à la frontière belge de jusqu'à la victoire. 

l'ex-député poujadiste Berthol.nmier, porteur d'une 
bombe destinée ~ un attentat contre un dirigeant 6 MARS. - Le général de Gaulle prend position en 
F ,L.N. de Oharleroi. faveur ,d"une Algérie algérienne liée à la France. 

11 OCTOBRE. - M. Couve de Murvill.e déc1aœ-e à la 7 MARS. - Une mise au point officielle précise que les 
télévision américaine : « Nous sommes disposés à · ;institutions de « l'Algérie algérienne » seront élll,~ 
discuter du ceseœ,Je-!eu avec to11s ceux qui se bat. rées avec toutes les tendances. Le partage serait, â'JY!i 
ten1, et cela signUie, bien entendu, avec le F .LN .. • yeux du Chef de l'Etat, la rançon de l'indépendan~ 

13 OCTOBRE, - M. Debré à l'Assemblée nationale ·1 14 MARS, - Le G.P.R.A. ,Iéclare que le général :~ 
« Pas de négocia,tions politiques avec le F ..L.N';. Gaulle a fermé la porte à la négociation et que le 
t'offre de « paix des braves » reste valable. J,; -----.... F.L.N. poursuivra la guerre Jusqu'à la réalisatio~ de 
~ger, appel aq calme d_u ~nér~~ _M~ ~ ,.,.- "~n~épe~an ce!_ ___,,.,.------ -

17 MA~ - On annoce· i TUnis que le G.P.R.A\. avait 
ç savoir dès la mi-février au général de Gaulle 

qu'il était prêt à envoyei: un émissaire __ à Paris, 
Fin mars-début avril : incidents à la front1ere algéro, 

tunisienne. 

6 AVRIL. - M. Messmer, Ministre des Armées, accuse . 
a Tunisie de « complicité » avec le F .L.N. 

9 VRIL. - M. Delouvrier annonce que des comm!s
sipns d'élus algériens seront constituées après les 
élEftions cantonales : 

12 AV_RIL. - Le G.P .R.A. annonce qu'il es~ prêt à ac
cepter des volontaires étrangers en Algérie. 

21 A 'V,llL, - « France-Observateur » et « ~'Express » 
sont saisis ,pour avoir évoqué le probleme de la 
dés rtion. 

23 AVRIL. - Le général Ohalle quitte Alger où il est 
remplacé par Je général Crépin. 

24 AVRIL, - Une ordonnance permet de transférer à la 
justice militaire en métropole le dossier de l'affaire 
du comnlot. 

25 AVRIL, - M. Jacques Soustelle est exclu d~ l'U.N.R. 

27 AVRIL. - Dans l'« Humanité », M. Etienn~ F~jon 
exprime l' ostilité du P .C.F . à l'égard de la desert10n. 

8 MAI. - V olents combats à la frontière algéro-ma,. 
rocaine. 

20 MAI. - Apr ~s un séjour de trois semain_es, une délé
gation du ·G .P.R.A. conduite par M. Krim Belkacem 
quitte Pékin. · 

25 MAI. - M. de Sérigny est mis en liberté provisoire. 

29 MAI. - Elections cantonales en Algérie. 

1er Juin. - L ssemblée nationale refuse de suspendre 
la détentÎQn e Lagaillarde. 

2 JUIN, - Le «,__Monde » est saisi à Alger pour av~ir 
• publié un artic !e--.d:e Simone de Beauvoir sur l'affaire 

Djamila Boupacha . · . 

io JUIN. - Manifestati.ott:,: à Grenoble -..eontre la 
guerre d'Algérie. 

11 JUIN. - Interdiction par le gouvernement du Con
grès national pour la paix en Algérie .~r la négocia,. 
tion qui devait se tenir à Ja Mutual!te. 

• La négociation manquee 
14 JUIN. - Dans un discours radiodiffusé, le génér~l 

de Gauule invite les -représentants du F.L.N . à vemr 
à Paris discuter de « l'arrêt des combats, de la ides
-tination des armes et du sort des combattants ». 

20 JUIN. - Le G .P.R.A. répond favorablement à l'invl• 
tation du général de Gaulle et annonce l'en_v~i 
d'émissaires. Colloque · des parti!rans · · de · l'Algene 
française à Vincennes. . · 

25 JUIN. - Arrivée .à Orly tde MM , Ahmêd _ Boumengel 
et Mohammed Ben Yahia. Ils sont conduits à Melun, 
en hélicoptère. 

28 JUIN. - Journée d'action contre la gu~rre d'Algérie •, 
marquée par de nombreuses manifestations. . 

1er JUILLET, - Les ém:'!Ssaires du G.P~.Â. quittent 
Melun. · 

1-3 JUILLET, - Colloq~e de Royaumont sur ~a défe~ 
des li-bertés individuelles : 

4 JUILLET. - Le G .P.R.A. indique que le gouverne,
. ment français ayant opposé un ref~s à toutes s~ 

propositions, la venue _d 'u ne ,délégation en France 
111'est pas opportune. . 

Communiqué commun des centrales syndicales pour 
une action contre la guerre d'Algérie. -

. ' 
5 JUILLET • .:- M. Ferhat Abbas déclare que les condi

tions du gouvernement français sont étroites, res
trictives, humiliantes. 

1 
8-9 JUILLET. - Dans son voyage en Normandie, I~ 

général de Gaulle déel are que la guerre d'Algérie ~ 
fait son temps. Il confirme les conditions posées à 
Melun par · les représentants français. 

15 JUILLET. - Les conseils généraux d'Algérie sont 
convoqués pour ,désigner leurs représentants dans les 
commissions d'élus. 

30 JUILLET, - Exécution à Lyon d'Abderrahmane LalS
lifi pour lequel le roi du Maroc et M. Khrouchtche~ 

étaient intervenus. 

1er AOUT. - Quatre exécutions capita1es à Oran . 

12 AOUT. - On annonce la condamnation à mort pali 
un tribunal militaire algér-Ien de deux 13<!ldat.s fra1" , 

çais prisonniers de · l'AL.N. iUru.r exécution est a& 
noncée le lendemain. 

22 AOUT. - Le G .P.R.A. demande Q,I_I, - référe}!dUm sous 
le contrôle de l'O.N.U, 

Du 1er novembre i954 au 31 décembre 1958, voir notrf. ; 
numéro spécial sur l'Algérie du 11 juin 1960 (n• 1P). -~ 
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! 
par G. S&FFER1'. 

La visite de M. Modibo Keit a 
à Paris n'a pas -substantielle
ment éclairci le problème ma. 
lien. Le chef du gouvernement 
soudanais à fait montre d 'une 
extrême prudence; · il s'est bor
né à réaffirmer les positions 
qu'il avait déjà défendues au 
lendemain des évènements du 
20 Ao1lt. Juridiquement, pour 
lui, le Mali existe toujours et, 

sur le plan du droit, il a sens 
nul doute raison. 

Reste que cette position est . 
désormais assez théorique. Elle 
permet simplemé"nt au gouver. 
nement soudanais d'attendre et 
de voir venir. 

L ,E feu réel e-n effet n'est , pas en
·tre Paris et Bamako . Il est en
tre Abidjan, Dakar, Bamako, 

et" Accra, Deux politiques en effet, pa
raissent possibles. Entre l'une et l'au
tre, il ne semble pas que le Soudan : 
ait choisi. Nous allons vOir pourquoi . 

-CONFÉDfRATtOtt 
·oES fTATS AfRfCA1NS 
La première / hypothèse est celle 

souhaitée par le gouvernement fran
çais et M. Houphouët-Boigny: il s'agt. 
rait de prendre acte du caractère dU• 
ra-ble des nouveaux, états africains et 
de chercher s,mplement à les réunir · 

dans un cadre confédéral souple. 
Dans l'esprit du chef du gouverne
ment de la Côte d'Ivoire, il semble 
bien que la Guinée devrait faire par
tie de cet ensemble. Le Soudan alors, 
comme le Sénégal, _se rallierait à cet
te formule; dans ce cadre, le Soudan 
et _ la Guinée représenteraient si l'on 
veut l'aile gauche , le Sénégal et la 
Côté d'Ivoire l'aile droite. 

Pourtant M. Houphouët-Boigny n'a 
jusqu'ici .encore rien proposé. La ren
contre entre lui et Sekou Touré ' n•a 
donné lieu à aucun communiqué; tout 
au plus on peut penser qu'elle s'est 
déroulée dans de bonnes conditions, 
puisqu'aussi bien M. Houphouët-Boi
gny aurait auparavant confié à des 
amis que cette rencontre ne serait 
rendue publique que si elle entraînait 
des résultats positifs. Cette prudence 
du président du conseil _ ivoirien, -s'ar,
puie sur deux constatations : 

D'une part, il sait qu'il est considé-
-ré, à tort ou à raison~ comme le -porte
parole du gouvernement français; il 
est l'homme qui a été le plus fidèle 
à la JVème et à la Vème Ré.publique. 
Il Bai't .que le · Saud~n et la .Guinée 
se méfient de -lui et que l'un_ et l'au
tre hésiteront à l'appuyer da1's une 
tentative dont il serait, au moins pour 
un temps, le chef de file. 

D'autre part, un obstacle . se dresse. 
sur la route de cette confédération; 
la Guinée ne fait plus partie de la 

· zone franc . La remise en place d'un 

UN PRO -CÈ:.S 

L 
UNDi dernier a commencé au tribunal militaire de Paris le procès du 
« réseau de soutien » au F.L.N. dirigé par Francis Jeanson. Le jour · 
même où s'est ouvert le procès, cent vingt intellectuels et artistes ont 

rendu publique une déclaration de solidarité avec les inculpés qui affirme 
notamment : « Nou.s respectons et jugeons justifié le refus de prendre les 
armes contre le peuple algérien. Nous respectons et jugeons justifiée la 
conduite des Français qui estiment de leur devoir d'apporter aide et 
protection aux Algériens opprimés au nom du peuple français ». 

On sait que le P.S.U., pour sa part, n'assimile pas et ne met pas sur 
le même plari, commé · 1e fait la déclaration des -cent vingt intellectuels, 
le refus de prendre les armes contre le peuple algérien et « l'aide directe » 
au F.L.N. Le comité politique national du P.S.U. a estimé incompatibles 
la participation à l'action d'un réseau de sçmtien au F.L.N. et l'apparte
nance au parti. 

Nous n'en sommes que plus libres pour assurer de notre solidarité 
contre la répression les hommes et les femmes qui comparaissent cette 
sem aine devant le tribunal militaire. Quoi que nous pensions de la forme 
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. 
Les ministres de l'ancienne Entente : 

MM ·. Houphouët-Boigny , Hamani Dio ri, Yameogo et Hubert Maga. 

système monétaire commun - ce ;qut 
n'est pas indispensable mais tout de 
même utile - s'avère extrêmement 

-compliqué. 

Si malgré ces ob.stacles, une conte. 
dération de ce type pouvait naître, 
u~ pas serait - fait vers l'achemine
ment d'une unité · africaine, relative
ment neutraliste et gardant des liens 
avec l'Occident. Rien ne prouve qu'on 

-en soit là. ,,., ~ , 

OU AXE 
BAMAKO-CONAKRY? 

Le four où M. Keita quittait Paris; 
on apprenait qu'une rencontre- était 

~ envisagée à Accra entre ' le doct ·eur ' 
N' Krumah, MM. Sékou Touré et Mo
dibo Keita lui-même. Finalement la 
rencontre n'aura p.as lieu, M; Sékou 
Touré étant parti pour Moscou. Ce 
n'est probablement que partie remise- · 
car de quOi s'agit-il ? 

D'explorer une autre- hypothèse 1JO
littque : cell-e de · la formati<m d'un 
axe •jaig.n4nt lés . trois états qui se 
sont faits · les ·champions t!,e l'ind'épen 
dance du continent africain, - le 
Ghana d_ans_ cette · affaire jouant . un 
rôle d'assurance vis à vis de l'Ouest. 
Une alliance Guin'te..Soudan .risque
rait d'i71:quiéter immédiatement non 
seulement la Fra ·nce mais- aussi l'Amé- 
rique; la présence · du Ghana, dont les 
liens aoec l'Angleterre restent som:tes, 

DE G'UER .R .E 

serait de nature à apaiser Washing• 
ton. 

Les avantages d'une telle solution 
existent : le prestige d'une rupture 
totale avec la France ne laisse pas 
insensible certains des membres les 
plus influents du gouvernement Sou
danais; en même temps le coup porté 
au bastion français du Sahara serait 
for.midable. 

Reste à savoir si le jeu vaut la 
chandelle,· la Guinée plus le Soudan, 
cela ne fait pas une gmnde force éco
nomique et la rupture de l'àile fran
çaise, . quoiqu'on en dise à Bamako, ne 
jfl,ciliterait pas le d'éveloppement éco
nomique àu Soudan. Enfin, il n~e,st 
pas certain qu'une telle décision ne 
précipite la Jormatton d'un bloc con
current centré . autour · des detix villes 
principales de l 'Afrique Notre de lan
gue Française, Dakar et Abidjan. 

-En réalité, il ne semble pas que les 
décisions ultimes aient été prise.a ; . 
chacun s'obsérvè, pèse les avantàges · 
et les · inconvénients. Il 11 a toute/Ois 
quelques ris_ques .que la poursuite clu 
conflit algérien · ne pousse . le Soudan 
et la Guinée à- s'orienter vers le se
cond : terme dè l'alternative. L'isole
ment diplomatique . dans lequel · la 
France s~ènfonce .peut · amener les au
tres états africains à rallier progres
sivement les positions -dures que pour- 
raient prendre Sékou . Touré et MOdi
bo Keita. Ils auraient alors pris une 
longueùr d'avance- sur la Côte d'Ivoire 
èt - le Sénégal : , ., 

qu'ils ont donnée à leur lutte, ils se ,sent révoltés courageusement contre 
la guerre et ses crimes. C'est cette révolte que leur reprochent les juges 
militaires. Il s'agit d'un procès de guerre, qui vient, après les exécutions de_ 
condamnés à mort algériens, marquer le· durcissement de l'attitude du gou
vern ement français depuis l'échec des pourparlers de Melun . 

Au moment où nous; mettons sous presse , le procès n'est pas encore 
engagé au fond et nous n'en sommes qu'à la procédure, et pourtant, le 
président Crubelier a déjà situé le procès comme le souhaitent les ultras 
et les chefs de l'armée . « Il est inadmissible ·qu'au moment où le sang coule 
sur les plages d'Algérie, dans les djebels et ailleurs, on tente de porter 
atteinte à la sérénité qui doit présider au déroulement de ce procès ». 

En mettant sur le même plan les actes reprochés aux accusés et le sang 
qui coule sur les plages d'Algérie, en oubliant les Algériens disparus, guiilo
tinés, torturés, le- président s'est fait, par tant de partialité, l'instrument 
de la machine militaire et de la répression. · 

T. S. 



A L'EUROPE- u 

Une stratégie du monde du travail 

Q 
U'ON h'! veuille ou non, selon une loi- de l'évo
lution _irréversi~le; l'E~rope se fait, . !lll!-iS faute 
d'une mterv;mt1on active des travailleurs, elle 

se fait en dehors d'eux, ·souvent contre eux et sous 
le contrôle du capital~me. C'est l'Europe des a.ffaiires 
et des cartels ; elle accélère le processus de fusion 
et de concentration, Quadrille et conditionne l'éco
nomie, bref, s'accommode de l'évolut _ion et prend h~s 
devants . alors que le mon<le du travail, désuni, 
sans perspectives, se trouve à la traîne. Résultat : 
dans toute l'Europe, la gauche est hors du pouvoir, 
réduite à · la défensive, tandis que les oligarchies 
commandent et dirigent. " 

Bien entendu, nous entendons l'Europe organisée 
telle qu'elle est avec les organismes communs qui 
visent à l'intégration. Nous n'oublions . point que, 
si c·a cadre s'est trouvé artificieHement imposé, nous 
devons en tenir compte, par réalisme. Mais le socia
lisme ne saurait l'accepter po_ur aoquis et doit cons
tamment viser à le déborder, à l'élargir aux cadres 
de l'Europe véritable, à l'ouest, au nord et à l"ast. 

Au départ, le terrain de lutte pour les travailleurs 
vivant _dans l'Europe des Six- doit ·être oocupé. Nous 
ne pouvons nous contenter d'opposer une Europe 
idéale à la réalité qui s'édifrèl sous nos yeux, autre
ment dit, nolls devons essayer d'o,pposer à l'Europe 
des affai 1res et des cartels l'Europe du travail et 
des producteurs. A la concentration sous la direction 
du capital, noùs devôns riposter par une stratégh~ 
du monde du travail orientée par une perspective 
socialiste associant les villes et les campagnes: 

. 

Les situations 
.nationales 

Pour cela, il nous faut connaîtTe le terrain et 
confront ·ar avec les :représentants du socialisme et 
diu syndi-calisme européens les solutions possibles. ·De 
t;e point de vue, la · réunion du Conseil Européen 
du ~ravail qui s'est -tenue à BruxeHes en juillet 
pem1er, sous la présidenc•è d'André Phili,p, compor
tai~ u~e grande valeur d'enseignement et de prépa
fa,tion, d'autant qu'y partici.paient la plupart · des 
feprésentants -des partis soéialistes « officiels » et 
Q.~ syndicats çlémocratiquès auxquels il convient 
[ajouteT le Parti Socialiste ita:lien et le P.S.U. Les 
f~Worts de disçussion · et les . conclusions, qui n'ont 
~a~t qu'amorcer le tra vail, nous pel1I!lettent de com-

1
fh~mce_r __ à nous faire une idéèl de l'état de la cartelli

ation européenne et des solutions que peut ✓en visa-
. e~ l~ monde du travaH. - · 

)l ;~tait --log-ique ,. qµe , tétat ,, t,'\esç_rlPtit de .s -ft?~ :. \ - ~, . J~ -~aU~!<>J:1 ·des _clas~s qµi~;_1:~upent. · ~!OJJ 
ê61Jlmençât .par ' l'~s sit'llatioris nationàle~. J,)e ce PQint , que fe pouvoi,r èst influencé pl!,r le m,çù1de 'du t•rav~il; 

'· c!e: yue, j'ai été fra~ par ' la g11!,nde simplicité ~ de$ · , fe ·secteûr riatiçnalisé élàrgi. à ~ '.§lq~rürgiê; ' il, l'i.fi. 
- situations belge et italienne par opposition . à la. . çlµstrie chimique peut être le levier ·d'une politique , 

plus grand.e complexité d_es pays comme la Franée . démocratiquè de planification, .où pien, ditps ) e êâdrè 
ou l'Allemagne, en pleine mutation structùrelle. · d'un ·pouvoir occupé par les oligarchies, il / peut être 

En Belgique un groupe) domine tous les a:utres . mis au sérviœ de la politique dès moriôpolês. . 
la Société Gé~érale de Belgique, qui règne sur l~ 
pays ainsi que sur son ex-prolongement « congo
lais » qui, économiquement, subsiste, bien que ce 
d~rnier pays ait réceipment acq1,1is son indépendance 
politique. La Société Générale est une véritable insti
tution (40. % des actions du système bancaire belge) 
qui domine les principaux sèlcteurs industriels, com
merçants, financiers. Elle est donc la quasi-souve
raine de la ·banque, de l'assurance, des transports, 
des charbonnages, de la métallurgie, des métaux 
non ferreux, des tèxtiles, des papiers et des entre
prises dites colo'rtiales. Toutefois, à côté de ce masto
donte, il convient de noter des groupes moins puis
sants, mais dont certains sont très actifs dans la 
voie européenne, comme les groupes Lambert, Lau
noit, Empain, Coppée, les intérêts Solvay, la SOFI
NA, PETROFINA, Electro,bel et la Banque de Paris 
et des Pays-Bas (intérêts belges). 

En :i;_talie, la grande industrie est . très concentréè, 
tandis que, dans la plus grande partie du pays, 
l'activité prédominante reste la petite . entreprise 
du type traditionnel. Il n'empêche que c:·est la pre
mière qui a le « pouvoir de décision ». Dans la 
métallurgie et les industries chimiques, les entre
prises de plus de ce~t ouvriers occupent respective
ment 91 % et 72;5 % de la main-d'œuvre. La concen
tration s'opère par des accords financiers ou autres 
comme celui de !'Electricité avec « Edison » 
« l' Adriatica », la « Bastogi » .; les produits chimique~ 
avèc la « Montecatini », la « Snia Viscosa », la « Pi• 
relli », « l'Italcemento » ; l'alimentation avec 
« l'Eridania » et « l'Ital-Zuccheri » · la mécaniqùe 
avec _ la « Fiat » et la · « FlaC'k >>. · On connaît les 
rapports à la fois de rivalité et de compromis entre 
ces -groupes dirigés par le capital financie ·r et h? 
groupe Mattei (E.N.I.) à caractère · publtc . Ces con
tradictions ont leurs répercussions -dans Ja politique 
italienne (ouverture à ·droite Oll ouverturè à gàùéhe). 

En Allemagna, . pays d'élection des cartels, la situa
tion est moins susceptible d'être enfermée dàn ·s un 
schéma. L'orientation vers la plus . grande concen
tration est certes la- tendance dominante. Le pro
fesseur Houssiaux, auteur d'un livre sur le Pouvo ·ir 
des mono •poles, signale que sur les cent principales 
entreprises européennes, .. t ,l'.ente s@.t~ !!_emandes e 
trentè sont .· françaises, mais lès b;ente éntreprises , 
allemandes arrivent . en premiér. Nous trouvons en 
Allemagne les cartels classiques : banques, assu- . 
rance~, charbon-acier (Krupp). Pétroles et électricité 
sont co11cehtrés à 85 %, industries mécaniquas auto
mobiles et tabac à 65 %, la sidérurgie à 63 %, · 1es 
min~s à 59 %, les constructions navales à ·57 %. 
47 ~ _du c'.1'pi~al sont ent!e les main_s de 2_ o/! des 
s001etés, Ams1, le marche est en fait domme par 
quelques grands qui ont le pouvoir de décision, au 
point què, comparant cette situation à celle qui 
pourrait résulter des nationalisations étatiques, notrè 
camarade socialiste allemand proclamait : « La 
bureaucratie la plus m·:wvaise est préférable à un 
cartel ». · , ~ 

En France, si le secteur nationalisé contrôle le 
tiers de l'économi •è, de puissants groupes contrôlent 
l'autre secteur et les quelque deux millions de 
petites entreprises sont en réalisé subordonnées aux 
grands pouvoirs. Cependant, l'exemple de la France 
montre le caractère décisif du pouvoir politique et 

On ne peut en _France comme c'est le c~ en 
Belgique ·- réduire à l'extrême le groupe dominant i 
des groupes extr,;mement solid:ès se combattent et, 
le plus souvent, se répartissent le marché ~t . ~ 
tiquent le« dirigisme » dans le sens de leurs intérêts. 
La tendance ·générale est · celle d'une concent •r~tion 
çroissante et on observe, depuis les derntères années, 
tp moyenne de six cents fusions par an. on a pu 
dresser la liste des cinq cents entreprises domi• 
p~,ntes, qui représentent 20 % du chiffre d'affaires. 
On observe une sorte de fusion du caPital financier 
et industriel avec parfois prédominance dè cè der
nier, contrairement au schéma classique de Hilfe.r
çling ou de Lénine . C'est ainsi que Péchiney et 
Schneider ont leur banque. Il n'y a pas uh roi, • 
mais un groupe _dè féodaux qui dominent urte éco
nomie où pourtant la majorité des entreprises com
porte de sept à dix travailleurs par établissement. 
Cependant, . malgré ce processus complexe, le pro
fesseur Houssiaux disc•èrne à travers ces regroupe- · 
i:nents, éclatements, modifications structurelles, . dé-
centalis ,ations, « un · contrôle financier plus grand 
gqi peut aboutir à uqe nouvelle concentration finan
cière ». 

tente -des trusts 
ou . duel 

fr \ nco-allemand? · 
Y aura-t-il opposition des nationalismes écono • 

._I11iques dans l'Euxope, u_n renà .uvèau des, pro tectiop,• 
msmes, d_onc un duel franco-allemand, où une évo
lution vers_ une sorte de « super-capitalisme eu:ro
péèn » ? C'est sur ce point que la discussion amor
cée par le Comité supérieur du travail doit êfu't? 
poursuivie ·et apprqfondie. Personnellement, s_ous 
réserve ,de ultimes soubresauts de · 1a concurrenc'é 

. nationale, qui.._ .. peuvent être riches 'de conflits; · jé 
crois que ' l'évolution dominante aboutit à la cons- • 
t~tution d'un ,_ca.Pitalisme européen qui, hélas ! pre
cede dans son- e-f!Q~t Je monde du travail. 

En effet, si la ,concenÎ!!"ation s'opère à l'échelon 
national comme actuellemârlt - en France, dans la 
perspective dt1 Marché commun, qui a stimulé -là . 
création de groupes puissants : Usinor, Sidélor; .. 
SoÏlac, Lorraine-Escaut (avec les trois grosses firmës 
de Longwy, Senelle-Maubeuge et Escaut et Meuse), 
u_n .début de réponse à notre question est déjà 
donné par le large réseau d'ententes et de- cart-àls 
européens qui commence à couvrir l'Europe des Six 
depuis quelques temps. Citons les. principales mani
festations, quèl l'on .retrouve dans la presse écono
mique : socretés nouvelles, comme la Société Euro
péenne et _ la Société franco -italienne de développe,. 
ment industriel ; accords de coo,pération entre ban• /
ques allemandes et f<rançaises, accords « pour une 
action commune dans le cadre de l'intégration euro-

C'est le système èapit•aliste qu'il faut viser.!! 
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Si la guerre d'Algérie cçmtin:ue, l'intégration se fera au · profit des monopoles allemands contre l'écano _m~e française. 

péenne » de banques parisiennes, belges, ' italiennes, · 
allemandes. Nous avons aussi les 'èntentes indus
trielles en vue d'axer le_s efforts versles exportations 
dans le cadre du Marché commun ( Compagnie Géné
rale _ d';Electricité, Philips, <Radit>-Technique). Accords 
de co-production ou dè fabrication sous licence : 
F011ga - Messerschmidt Bréguet-Dornier, Snecma
~ayerisch Motorwerke. En ce qui concerne les ma
tières plastiques, association de Kuhlman et de 
Badische . Anilin pour !;exploitation d'un brevet alle
ma1:1t. Accords de spécialisation comme celui don
nant à la firme allemande Auto-Union l'exclusivité 
du scooter DKV, accords d'utilisation des services 
techniques (Renault-Alfa--Roméo). Accords pour le 
financement dès entreprises minières en Afrique, 

la fourniture d'équipements aux pays sous-dévelop
pés, la conquête des marchés étrangers. 

Ajoutons que les accords triangulaires avec les 
sociétés américaines ( Thyssen-Châtillon-Commentry
Armoc-Steel). La compagnie du pi.pe-linè sud-euro
péen groupe dix-neuf sociétés européennes, anglaises, 
américaines. Les participations américaines sont im
portantes aussi dans l'automobile (accord Daimler
Benz-Studebaker, Chcysler-Simca), dans la pétrochi
mi-è (Pechelbronn, Oronite) et l'énergie nucléaire 
(Westinghouse, Schneider, Siemens, Fiat, Ateliers 
de Charleroi). 

A propos de ces ententes qui se généralisent, un 
iapport pourtant fort objectif de M. André Marchal 

· souligne : « Il ne faut pas se dissimuler que . ( c-es 
ententes), tout en étant des agents efficaces de 
l'intégration, p~uvent se montrer malthusien~es, agir 
dans un sens contraire à l'intérêt général, contraire 
à l'intérêt d'une nation particulière, enfin se rendre 
coupables d'une véritable exploita.tion sociale notam
ment par la sous-rémunération du faeteur t~ava-il ». 

De plus en p]us, c'est l'évidence, l'Europe des Six 
se caractérise par la domination de quelques grands 
groupes monopolistiqu~. L'EeonoJ:ll$t qualifie Ile 
Benelux de .« Mecque des cartels »: il existe 677 
liaisons réaiisées pair douze grandes banques d'af
faires, qui tissent leur réseau dans toute l'industrie 
chimique, él•èctrique, sidérurgique, pétrolière. Telle 
est la réalité. 

••• oppos~ns celle 
des travailleurs 

D ANS ces conditions, il ne saurait être question 
de s'opposer à l'intég-ration qui s'opère selon 
un processus historique irréversible, mais de 

s'opposer à son orientation, à son contenu. Dans la 
jungle capitaliste, comme il est classique, les faibles 
sont dominés par les forts, les petits avalés par les 
gros, et si la guerre d'Algérie continue, l'intégration 
se fera au profit des monopoles allemands contre 
l'économie française. De sorte qu'une politique anti
monopole aboutit à prendre en mains les intérêts 
des producteurs et des peuples contre ceux des . oli
garchies. 

La question s'est posée : faut-il se borner à une ac
tion juridique et économique antiçartel ou bien cette 
action ne doit-elle pas être liée à une action d'fnsem
ble à perspective socialiste. Il est évident ,que seul 
le secan=. terme de l'alternative ·est le bon. 
J'ai encore en mémoire le passionnant exposé du dé
légué socialiste hollandais qui a démontré comment 
malgré les pouvoir.s résultant du traité de l•a C.E.C. 
A, la Haute-Autorité s'était tràuvée, en fait, impuis
sante et avait dû passer sous les fourches caudines 
du cartel Krupp, qui règne à nouveau quasi souverai
nement en dépit des dispQsitions du traité. Il est 
vrai que la haute-autorité était à l'époque dirigée par 
M. Re1l-é Mayer. Ce qui montre qu'une opinion pure
ment juridique et institutionnelle de la question 
nous fait toujours aboutir à ce vaudeville classique 
qu'on pourrait intituler « comment, dans Je cadre 

de l'Europe des six, on assiste au contrôle des car 
tels par les représentants des cartels eux-mêmes » ..• 

C'est pourquoi le Comité Européen du Travail, 
dans ses conclusions a spêcifié notamment que ~1e 
problème n'avait de sens que dans le contexte d'une 
politique économique et sociale générale et par rap
port aux objectifs de cette politique qu'il définit « de 
croissance régulière, harmonieuse, d'équilibre ré
gional, de plein emploi, de progrès social, par les 
moyens de la planification et de la coordination des 
investi ssements p. 

« En résumé, dit le Comité, la lutte efficace contre 
les formes nocives de l'action des ententes èt' des 
concentrations exige la création de pouvoirs 'euro
péens économiques et politiques capables de s'op
poser aux pouvoirs privés et de les maîtriser ;, elle 
exige l'union des forces syndicales et politiques . de 
Ja gauche européenne pour imposer une politique de 
croissa nce planifiée. Face à l'organisation des enli_re
preneurs sur le plan européen, les travailleurs et les 
consommat eurs doivent s'organiser efficacement et 

. d'urge nce au même niveau». 
ErJ, effet, l'expérience française de la Commission 

des Ententes, l'expérience allemande . de . la Commis
sion des Carte-ls démontrent également que le contrô
le juri'dique, fût-il animé par la bonne volonté et la 
compétence, est impuîssant à ëntamer sérieus 'ement 
la puissance des cartels. Une mobilisation populaire 
à l'échelle deis cartels s'impose. Elle doit commencer 

par une prise de conscience de la réalité, comparabl~ 
quoique différente à cette prise de conscience de ta 
réalité des 200 familles qui a abouti, en France, 
aux premières grandes nationalisations. Cette mo
bilisation des forces syndicales, politiques doit savoir 
partir des possibilités actuelles pour les déborder et 
aller vers la socialisation des grands monopoles eu
ropéens. C'est le « système » capitaliste qu'il faut 
viser pour lui substituer le système socialiste-démo
cratique à l'échel'le européenne. 

Le Comité Européen du Travail a proposé . une 
réforme immédiate consistant dans l'adjonction d'un 

. organisme consultatif d'études et d'enquêtes, co,m.-

f;:,éd:e rf;;Ji::i~~~!s d:1/~~~~~::i~~sie!;s, si~f i~~:i: 
nisme serait adjoint à la Commission de là 
Communauté Economique Européenne et plus pré
cisément à la direction générale de la concurre1 JiCè • . 
Mais il s'agira d'un bureau de plus dan_s l'Europe 
des bureaux, si l'opinion du monde du travail n'est 
pas _ saisie, si les intéressés, les producteurs associés 
ne sont pas alertés et rassemblés . 

Ce serait une décadence irrémédiable de l'Europe si 
seuls lés grands monopoles persistaient à avoir fini• 
tiative et si l'attitude du Travail restait négativj 
ou impuissante. Puisse l 'Europe des travailleurs $.~ 
réveiJler enfin et s'unir pour le combat en vue M 
créer une Europe démocratique et socialiste. 

Jean ROUS. ._.. 
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LA VENTE AU NUMÉRO 
CRIÉE ET PORTE A PORTE 
Venâredi dernier, à l'heure de la sortie des 

usines, un de nos camarades s'était posté 
près d'une station de métro : « Demandez, 
lisez « Tribune Socialiste », organe du Parti 
Socialiste Unifié. » 

Le flot des Parisiens s'engouffrait rapide
ment sous la voüte, submergeant notre ami 
qui, dans l'indifférence quasi-générale, . affir
mait la présence du parti. Ces travailleurs 
étaient encore tout p}ei!l$. de vacances, de 
soleil... au de pluie, très loin apparemment 
des préoccupations gérnirales. Mais parce 
qu'il était là, notre camarade rappelait que 
la guerre d'Algérie continuait, que la situa
tion sociale était mauvaise, que, si nous 
avions cru oublier nos ennuis, ils étaient tou
jours · là, prêts à envahir la vie de chacun 
lorsque le temps aurait effacé de la mémoire 
cette douce période des illusions. 

Il n'a pas vendu beaucoup d.e journaux . Ce 
qu'il voulait prouver est bien plus impor
tant : notre parti est partout . présent pour 
réveiller les travailleurs à la vie politique, il 
réaffirme constamment la nécessité pour 
chacun de s'intéresser aux événements et 
de prendre conscience des graves problèmes 
actuels. . 

C'est, en plus des - aspects financiers de 
notre affaire, le but que nous aussi devons 
poursuivre en organisant systématiquement 
la vente au numéro. 

Nous ne redirons jamais assez que 
notre jow·nal est le meilleur outil de propa
gande si nous savons l'utiliser. Celui qui 
achète une fois un numéro de c T. S. > doit 
revenir chaque semaine, engager la discus
sion ·avec le vendeur, devenir sympathisant, 
laisser son adresse pour être convoqué aux 
réunions d'informations de la section et en
suite prendre sa carte . 

Cette organisation de la vente à la crié .e, 
voire du porte à porte , doit être à l'ordre du 
jour de chaque section. Nous reviendrons ré
gulièrement sur cette question que nous con
sidérons comme primordiale pour notre jour
nal et pour notre parti. 

LA TRIBUNE DU DIFFUSEUR 
Une petite errettr de mise en page a eu 

= 

pour effet de faire sauter, dans le numéro 
précédent, le titre de cette nouvelle rubr f
que. Nous rappelçms qu'elle est ouverte par 
l 'administration de « T. S. :1> et destinée à 
provoquer un dialogue entre tous ceux qui 
ont pour tâche de diffuser notre presse. Nous 
publierons chaque semaine, des avis, des in
formations à caractère général ainsi que les 
notes et résultats émanant des sections sus
ceptibles de faciliter le travail de tous. , 

J. A. 

LES ABONNEMENTS 

A la fin de la première période de parution 
de· « T. S. :1>, le nombre des abonnés enregis
tré place notre journal dans le peloton des 
hebdomadaires les m o i n s éloignés des · 
« grands » de la presse politique. (Nous 
écartons évidemment de notre comparaison 
ce qu'il est convenu d'appeler les journaux 
à grand tirage, en couleur et en photogra
phie, qui témoignent si souvent, hélas, du 
faible niveau politique, social' et intellectuel 
de la majorité de nos compatriotes.) 

Mais l'effoi:t fait par certains ne saurait 
dispenser aucun de nos simples lecteurs de 
s' « abonner » à leur tour. Nous avons tou
ché des milliers de personnes, - sympathi
sants , per sonnalités, militants d'organisations 
de masses et de jeunesse que l'on savait pro
che de nous . Tous n·ont pas répondu par le 
geste que nous leur demandions d 'accomplir. 
Mais resteront-ils dans la masse des indiffé
rents alors que tout démontre aujourd'hui 
que très précisément nous ne pouvons plus 
« laiss~i: faire de Gat!lle :1>. Il appartient donc 
a.ux militants des sections de vente aux amis 
qui lisent cette rubrique et qui veulent nous 
aider, de relancer personnellement tous ceux 
9:ui - ayant le mois d'aoüt - étaient prêts 
a souscrire. 

Nous n'oserions comparer notre journal à 
n'importe quelle marçhandise, mais les règles 
de la diffusion sont partout les mêmes et 
c T: S. :1> n'y échappe pas. Nous devons de 
plus en plus afficher, répéter, renouveler nos 
mots ~•ordre pour les faire connaître . C'est 
en insistant chacun auprès d'un ou de deux 
amis, - pour que de lecteur il devienne 
abonné -, que nous assurerons à Tribune 
une stabilité à toute épreuve. 

l·NQUIÉTUDES 
ET CONTRADICTIONS 

S·ECTl~NS ET· FÉDÉR,AT.JONS 
Après la conférence du géné

ira.l d·e Gaulle, lundi dernier 
l'Agence United Press a deman
dé à not;œ secrétaire général 
Édouard Depreux oe qu'il pen-

Affithes 

pour vos sections 

Réunion du Bureau -et de la 

C.E. f.édérale, de Li!ns· 
eai t . . 

En · très bref, un aperçu de 
. cette · interview : 

« Je ne· suis paa déçu. 
D'une part, ie n'attenàaü 
rien de précis; d'autre part, . 
l'expérience _prouve qu'il faut 
toujours . attendre la confé'
rence de presse ou le dis
cours. suivant au . général de 
Gaulle, pour savoir s'il con
firmera ou infirmera ses 
précédentes déclarations . Il" 
faut surtout attendre les ac
tes ; mais fai été• frappé par 
les inquiétudes qu'il .àissimu
lait derrière ses affirmations · 
répétéès de tranquiliité ·et 
par son besoin _àe polémiquer 
avec de nombreux pa11.s et 
avec l'O.N .U., dont' iLa, par 
avance, récusé les décisions. 
.se rend-il bien · compte des 
meurtrissures qu'il a aïnsi 
infligées, en particulier - à ,M 
jeunes nations, et croit-il que . 
la France en -tirera profit ? 

. « Sur le probl:ème essentie l; 
. pourq3:LO.i f aut-il qu:il Jùt .tlidé 
{de leur /lllt'bgtfinre us · ,pr.o
P-8 j$1Ef" ?Algeœ ,a1.pérïfl711Jfe 
,et ;z~ droit .il.u. ']1Blll4):œ 11zlll,ér_je,i 
ii1:e 'IDSf!lJe.r :iJ:e !ll'lll ~t, f!&t' 
·iles reJ:&ences uux "r.écenœs 
« élections > ? 

« Pourquoi, après ·l'ho.m
mage qu'il a rendu à .l'insur
recticm , n'a-t-il pas pr,oposé 
tle véritables négociations 
avec · ses représenta 'nts. C'est 
là que réside la pl'us grave 
des contradictions. > 

La Corrèze a fait imprimer 
des affiches-slogans contre la 
guerre d'Algérie, . mais elle a 
commandé un stock dépassent 
ses besoins. · Pour · les camarades 
qui pourraien t en u t il i s:e r, 
s'adresser à G: Denecker, 3, bd 
Painlevé, à Brive (Corrèze), 

f»'l:ISf>.ECTI-VES 

SO ClAt:I.SJ.,f,S 
· • · De inmweaux itarif5 

partir ,œ ~ :: . 
· Un an ... -.~--. :.-- 3.3.::NP 

6 .mois -~--~ · .. - !.T'. • 
Le numëro . ... . ·1 ~ • 
Etranger . . . . . •. . .25 > 
• 'Par,mi les derniers nu

=œ:r011 • 
·, ' -~mutin · ·et Actualité 

: élD :Sy:n:dic.Jlisme. 
, · - "Em!eignmrent & 

- I.mttes mivriè:œs ltf!aa-
' ;ourd'hlü. . 
. - L~'t ïmmieme ien .ex..:. 

pa;nsion. 
: - Les Travailleurs et la 

région par:isienne. 
·• Rédaction-Administration ; 
54, bd Garibaldi, Paris (15•i 
. C.C.P. Ed. du Monde ouvrier 

5.500-11 Paris 

· Les militants sont invités • à as
sister à . là réunion du: bureau 
et de la Commission exécutive 
fédérale qui aura lieu le 

DIMANCHE Il SEPTEMBRE 

A 9 HEURES 30 

au siègè Salle RACZKOWSKI 
chemin Manot, Fosse 'Il de Lens. 

ORDRE DU JOUR 
- Appel des membres. 
- Lecture des proçès-verbaux 

des ·r:éunions des · '25 · juiri et · 
2 ' jui:l:let. . ... 

-~ation · des .~ 
· ~ ,li111 secrétariat mfillllal. 

- · :.ltlhëiit0l'1S. 
- Propa'gande : Secrétaire · po-

litique - Propagandiste . -D'é
légué "à la pre·sse. . . 

-Attiches QiiD dDd ,'.200"' pour 
ila Fcéiilèra'lilml. · 

~ DJ!ltusÎWl à ai la Tribune 
:Sœiaustè, ,11. · · 

- Diffusion du livre .d ,ucamara- 
de neprelliC. 

- A l'étude : Souscription • 
Tombola • <Cas de Boulogne • 
Elections au Conseil général 
en mars ·1961. 

TRIBUNE SOCIALIS.TE · 
Hebdomadaire du Parti Socialiste 

Unifié BULLETIN. D'ABONNEMENT 
· Rédaction : 8, -rue Henner, Parts-9'. 

Tél. PIG . 35-54 
lldministration : 54, Bd Gartbaldl, 
Paris (15•). Tél. SUF . 19-20 - 19-21. 
Versements à Tribune Socialiste : 

C.C.P. 58-26-65 
54. boul, Garibaldi, Paris <15') 

L'exemplaire : 0,40 NF 

Abonnement de soutien •• 
, 1 an •••••• 
> 6 mols •••••• 
_, _ 3mots •••.•• 

Etranger, 1 an •.••...... 
Par avion : Europe et Afri• 

30 NP 
19 t 
10 t 
5. , 

30 t 

que du Nord • • . . . . . . • . • . 50 , 
Par avion : autres pays.. 85 , 

Pou1 tout changement d'adresse 
envoyer 0,50 ·NF en - timbres-poste 
et la derntère /Jande. 

NOM 

Prénom 

Adresse 

.................... f' ••••••••••••• 

.............................. 

. .................................... . 
déclare souscrire un abonnement de : 

SoutiEin •• .-•..•...•• , 
Un an •••••••••••••• 
6 mois ............ . 
3 mois ............ . 

54, bd Garibaldi - PARIS ( 15•) 

30 NF 
19 NF 
10--NF 
5· NF 

· C.C.P .. 58-26-65 

PAS. DE VACANCES 

POUR LE P. S. U. 
Le Parti ne s'est pas endormi 

pendant le mois d'aoüt. 

De norµb-reuses sections ont 
organisé des permanences, en 
prévi_sion ,des évènements qui 
auraient pu surgir. Les mili
tants qui !je sont déplacés ont 
pris contact avec ceux des dé
par te, :ients dans lesquels ils se 
sont r-endus. De précieuses ami
tiés ont été °li:insi nouées, tandis 
.qµe les expériences des uns et 
des au~ t--été confrontées et 
qu'on a pu procéder à de très 
utiles \ échan ges d'informations. 
L'Algé~~e n'a pas été oubliée : 
des arms ont pu y rendre visite 
à nos fédérations, tandis que 
des camarades d'Alger, d'Oran 
et de Bône, en vacances au 
Nord de la Méditerannée, ont 
fait con aitre les conditions 
dans 1-esquellés ils se battaient. 
No_s fédérations des Pyrénées 
Onental es et de la Vienne mé
ritent une ,mention spéciale : 
elles ont pr\.s part à des cam

, pagnes éle<;t0rales qui ont per
nus de present er le P .S.U., sa 
doctrine, son programm e. 

Des abonnements à la TRI
BUNE sont rentrés. Les livres 
écrits par des membres du Par
ti ont été v_endus en grand 
nombre, tandis I que les murs 
de nombreuses cdmmunes gran
des et petites, ont été- couverts 
d'affiches. 

. Le stage nation91I de fon na-
bon, qui se déro~le actuelle
ment, témoigne de i la volonté 
du P.S .U. de résoudr e tous les 
problèmes qui se poseront à lui ,' 
dans les semaines, 1 mois les 
année S' à venir, et nos lec~urs 
connaîtront bientôt lè résultat 
de ses travaux. 

Et maintenant, chacun va 
redoubler d'ardeur . ·Pourquoi 
chaque- adhérent ne ' ferait-il 
pas au moins ..un adl.).érent nou
veau et deux abonnés à la 
'J.'.RIBUNE, tandis qu~I ferait 
c_irculer une liste de souscrip
tion pour notre Journal ? 

Edouard DEPREUX . < 

Campagne -de s1gnatures 

à Po t·:1'.Abbé . 
Sous la direction du Comité 

d' Action pour la Paix en Algé
rie (qui regroupe les repr ésen
tants locaux des organisations 
suivantes : P.S.U., P.C.F., C.G.T., 
S.N .I., Ligue des Droits de 
l'Homme) s 'est déroulée à Pont
l'Abbé (Finistère), courant aoüt, 
pendant t r o i s semaines , une 
campagne de i,ignatures pour 
l'approbation du texte suivant : 

c L'o4verture d.es pourpar-
. lers entre le gouvernement 
français et le gouvèrnement 
provisoire de la République 
algérienne avait soulevé un ' 
grand espoir. cet espoir ne 
doit pas être plus · 1ongtemps 
déçu. Il dépend de nous tous 
qu'il ne le soit pas. Pour que 
la paix revienne enfin en 
Algérie, n o u s demandons 
instamment que le gouverrie .- . 
ment français engage sans 
délai avec le G.P.R.A. une 
véritable négociation où se
ront lo.yalèment et librement 
discutés le cessez-le-feu et 
les conditions dans lesquelles 
les Algérien s seront appelés 
à se prononcer sur le destin 
de l'Al gérie. » 

Ce texte a été approuvé par 
2.680 électeurs ·de Pont-l'Abbé 
sur les 3.170 consultés, soit un 
pourcentage de 85 % environ . · 

Ce résultat est d'autant plus 
si_griificatif que Pont-l'Abbé pos
sede une municipalité de droite 
(élue par 2.000 électeurs envi
ron). A quelque s jours de la 
visite du général de Gaulle, il 
témoigne du désir de la popu
lation de voir mettre un terme 
rapide aux ·«combats qui se traî
nent encore "· 

Communiqué 

CHEMINOTS 
Il est rappelé que tous les 

camarades cheminots, mem
bres du Parti, doivent entrer 

' en contact avec le secrétariat 
du Groupe d' Action Socia
liste des Cheminots, 8, rue 
Henner, Paris (9'). L'aide de 
tous nous e§t néeessaire pour 
étudier les possibilités d' ac
"tiOn dans notre corporation, 
"ainsi que la mise au point 
d'une rencontre t1,ationale. 

P,as de discoul"s~
. de·s, ,ac.tes: 

.a ;'. UEL ser~ raccueil des · populations de- l'Oues . t 11, au géneraJ ·de · Gaulle, lorsque; . ct:ici . que1ques 
'· Jours, il fera sa tournée dans ' la région ? Oh 

l'ignore ; ce qu'on sait par contre, c1est , què les · or
ganisatïnns ·OUY.:l'.rel'es ,et paysannes sont loin de . ma- . -
:nifesttt ·un mtjiousiasme .dèlmmt .: :bes dëpa-r:tre
,ments oo le gênerai-président :compte mesurer sa. 
l)Op.uiarltë ~nt, pour · la :plupm:, . touchés . 11-ar des . 
pr~blèmes . économiques .:gr-av.es . .. Plusieurs çhaHtiers. 
na.lials !Sllttt, d'iei à 1965, c0i:i:Iamnés . à la fermeture . 
Rares ,SDRt les · usines nouvellement implantées · des

_finéès . :à assurer la relève. C:>r' la· ,poussée dëmogra-
1mïQue ,doit, f,ians ., quelques années; amener un .a!, 
·J2mr: .de jeanes. sur le ma-i:ché du travail < 30.000 
pou-r là seule Loire-Atlantique). En outre, l'anarchie 
dé la distributio!l amène périodiquement des ·crises 
chez ies cultfvateurs (on sè souvient de l'affaire 
des artichauts de Saint-Paul-de-Léon). · 

Ce n~est donc pas un hasard si une déclaration 
commune très sévère a été rédigée dans la Loire• 
Atlantique pai; les syndicats ouvrires (C.G.T., C.F. 
'l'.C., .F.O.) et par la Fédération départementale des 
Syndicats d'Exploitants agricoles : « Les actes nous 
intéressent davantage que les discours, dit ce texte . 
Ce ne sont pas des promesses gratuites pour « dans 
vingt ans », mais des réalisations concrètes qui per
mettront le progrès social et le bien-être des popu
lations, sans lesquels il ne saurait 11 avoir de vérir 
table grandeur nationale... Il f au{ résolument pro
mouvair l'expansion économique des régions de 
tOuest. Tout le reste fait partie des traditionnels 
discours, des festivités officielles, mais pas du relè-

• 'llement réel de notre pays ». 

Un texte assez semblable, quoique moins violent, 
a recueilli dans le département du Finistère, outré 
~es signatures des syndicats ouvriers et paysans, 
celles des organisations départementales d'ensei
gnants (F.E .N., S.N.I.) et des cadres (C.G.C.) . 

L. R. 
• 



·LE DROIT ,.. SYNDICAL 

L 
A lutte syndicale ne se mène 
pas · seulement à l'atelier ou 
à l'usine. Le développement 

des lois sociales, la multiplication 
des réglementations ont donné aux 
travailleurs des diroits qu'il s'agit 
dé faire ·respecter. Aussi, de plus 
en plus fréquemment, le.s organi
sations ouvrières sont-elles ame
nées à engager le combat devant 
les tribunaux. 

Deux actions judiciaires sont en 
cours à l'heure actuelle. Toutes deux 
concernent les pouvoirs des comités 
à 'entreprises ; toutes deux ont va
leur d'exemple et sont suivies avec 
attention aussi bien par les syndi
cats ouvriers que par le patronat 
Dans l'une - Société Alsthom de 
Belfort contre -comité d'établissement 
de l'Alsthom - il s'agit de savoir 
jusqu'à quel point le comité d'éta
blissement est un organisme majeur , 
gui possède la pleine responsabilité 
des fonds dont il dispose. L 'autre 
- Syndicat C.F.T .C. des Industries 
chimiques contre Société Michelin -
est beaucoup plus grave : une di
rection d'entreprise peut-elle imp".l
nément s'opposer au fonctionnement 
normal d'un comité d'entreprise ? 

ALSTHOM: 
A qui appartient 
l'argent du comité 
d'entreprise ? 

Après de nombreuses interven4 
tians des syndicats, la loi a fini par 
autoriser la création de congés-édu
cation. En effet, la loi du 24 juillet 
1957 permet aux salariés d'obtenir, 
dans la limite de 12 jours par an, 
des congés destinés à suivre des sta
ges de formation. Ces stages sont en 
principe consacrés à des cours d'édu
cation ouvrière ou de formation syn
dicale. Il ne s'agit pas là d'un congé 
payé, mais le stagiàire est indemni
sé - général ement en partie seule-

... ment - de ses frais et de sa perte 
de salaire par l'es organisations syn
dicales. Celles-ci ont à cet effet, ins
titué des Centres ou des Instituts 
d'études. Cette loi n'est pas parfaite: 
ii aurait sans doute été pré/ éra ble de 
faire · assumer les frais par les pa 
trons (les sommes ainsi versées sont 
infimes par rapport à un budget 
d'entreprise) ou par les pouvoirs pu
blics. La C.G.T. a d'ailleurs, à son 
32' Congrès, voté une résolution al
lant dans ce sens. Mais aussi insuf
firont qu'ü soit, le texte législatif 
n'en est pas moins un progrès . A no
ter que cette loi - votée avant le 
changement de régime - est consi 
dérée par · le gouvernement actuel 
comme un des moyens de favoriser 
la « promotion sociale », « grande » 
idée de la v• ~épublique. 

Depuis quelque temps, le Comité 
d'établissement des usines Alsthom 
à Belfort versait aux stagiaires d.e 
l'entreprise un secours pécunraire 
destiné à compléter l'allocation com
pensatrice payée par les syndicats. 
Il ne s'était pas substitué à ces der
niers et les fonds versés paraissaient 
correspondre aux intentions du lé
gislat eur. 

M. Bacon, ministre du Travail, 
n'écrivait-il pas, le 21 mai 1959, dans 
une lettre adressée à la C.F.T.C. : 
« J'estime qu'il y a lieu de considé
« rer qu'en raison de l'objet d'ordre 
« éducatif des stages ou sessions 
« d'éducation ouvrière ou de forma
-« tion syndicale, organisés par les 
« cen tres ou instituts agréés par l'ar
« rêté , qui est de donner aux tra
« vailleurs une formation en matiè
« re sociale et économique et de les 
« préparer aux fonctions représenta
« tives qu'ils peuvent assumer dans 
« divers organismes, l'octroi de bour
« ses aux bénéficiaires est suscepti
« ble de constittter une œuvre so, 
« ciale du comité d'entreprise. » 

La Société Alsthom n'est pas du 
même avis que le ministre. Elle vient 
d'attaquer le comité d'entrepri~e pour 
lut fa,ire restituer les fonds versés 
aux stagiaires. La somme est min!-

EN · QVESTION 
me ; c'est donc pour une question 
de fonds qu'Alstham intervient. 
« Nous ne voulons pas fimmc:er la 
formation des; cadres syndicaux li;. 
disent en subStaffl:e. b dirigeant,; de; 
la Sociét~. Par-àeffus. la ~e-stimt p.a,-. 
sée au Tribunal de grande insta11ee 
de Belfort apparaît le problème-clé 
âe cette affaire : le patronat a-t-il 
le droit de contrôler les fonds ac
cordés par la loi. aux comités d'en
treprise, étant donné que ceux-ci 
n'outrepq.ssent pas leur rôle ? 

Quelle · que soit la réponse du tri
bunal, il est certain - que l'on va vers 
une longue suite de procès. . 

MICHELIN: 
Les patrons 
au-dessus des lois? 

L'affaire Alsthom était motivée par 
une interprétation restrictive de la 
loi, celle qui intéresse le syndicat 
C.F .T.C. des ind .ustries chimiques de 
Clermont-Ferrand va plus loin : la 
législation en vigueur sur les comi
tés à'entreprise concerne-t-elle égale
ment les Etablissements Michelin ? 

Quels sont les faits ? 
1° la Société porte entrave au 

fonctionnement du comité d'entre: 
prise. Elle refuse notamment de lui 
verser la subvention patronale que 
la lo i du 2 août 1949 a rendue obli
gatoire. « A quoi bon avoir le droit 
« de gérer les œuvres sociales de l'en
« treprise, affirme la C.F.T.C., avoir 
cc par exemple le droit de gérer la 
cc cantine et les colonies de vacan
« ces, si l'on n 'a p3:s les ressources 
« correspondan !fS, s1 l'on ne peut 
« même pas decider d'acheter ~uel
« ques assiettes pour la canti?e ou 
cc un aspirateur pour les colomes de 
« vacances ! ». 

- 2° La Soci été refuse au Com ité
d'entreprise tout droit de regard sur 
les écoles Michelin : or , l'article 2 
du décret du 2 novembre 1945 donne 
au Comité le droit de gérer Les in .s
titutions d'ordre éduc-atif établies 
dans l'entreprise au profit des sala
riés. et de leur fa mille. Le Comité 
ne réclamait pas le droit de gestion, 
mais simpl ement des renseignements 
sur la marche des écoles. 

- 3• . La Société a entravé presque 
totalement les droits du Comité sur 
deux ·œuvres sociales : les Œ uvre s 
d'Hygiène Michelin (0.H.M .) et le 
Jardin F-amili al ( J.F.). N'entrons pas 
dans le détail, mais signalons sim
plement que pour empêcher toute 
gestion et même toute participation 
à la gestion de l'O.H.M. et du J.F., 
Michelin a argué de la loi de 1867 
sur les sociétés anonymes, ceci alors 
que les sociétés de gestion étaient fic
tives. 

En fait, Michelin apparo~t comme 
le type même de l'entreprise pater
naliste traditionnelle. Maîtresse de 
longue date dans la région, la Socié
té veut rester maîtresse des œuvres 
de l'entreprise. Tant pis s'il faut par
fois tourner les lois. 

- Pour tout cela, le 21 octobre 
1957, le Syndicat cit•ait devant le Tri
bunal correctionnel de Clermont-Fer
rand la direction de la Société . Pre
mier procès d'une longue suitè : M_i
chelin s'oppose à ce que le proces 
soit plaidé sur le fond. Selon lui, un 
syndicat est irrecevable à citer un 
employeur en justice pour entrave au 
fonctionnement d'un comité. Le ~°-: 
casse de l'affaire, c'est que le comite 
avait voulu le faire, mais n'ayant au
cune ressource (et pour cause, puis
que c'est là le fond de l'affaire), il 
avait demandé l 'assistance judiciaire 
et qu'on la lui avait refusée. C'est 
alors que le syndicat C.F.T .C. décida 
à'aUaquer. Néanmoins, le tribunal, 
après quelques minutes de délibéra
tion, adopte la thèse Michelin. Le 
professeur Berthe de la Grassaye de
vait écrire (Droit Social, novembre 
1958), que ce jugement faisait recu- . 
ler la jurisprudence de 50 ans. 

- L'af/aire est ensuite portée de
vant la Cour d'appel de Riom, qui 
confirme le jugement de Clermont
Ferrand. 

- Saisie d'un pourvoi par le Syn
dicait, la Cour de Cassation casse 
l'arrêt de la Cour de Riom, déclare 
le jugement recevable et renvoie l'ap-

pel devant la Cour de Limoges pour 
être plaidée sur le fond. Cet arrêt 
est salué patr (.11, doctrine 'comme. une_ 
dé~ rle principe. 

- Le .5. mtd 1960, le pra-œs m:rflra 
devant Iœ Caur de Limoges:,_ l~ 
ment, le: Syndicat apprend'. qu'à noa:
veau la première audience sera con
sacrée à 1a recevabilité. D'ailleurs, 
le président de la Cour n 'a pas ré
pondu à la demande du Syndicat de 
présenter des témoins. De toute ma,. 
nière, une audience ultérieure devrait 
être consacrée au fond. 

- Le 2 juin, la Cour rend son ar
rêt : elle juge, conformément à la 
décision de la Cour de Cassation, 
l'action du Syndicat recevable, mais 
elle le déboute sur le fond, lui repro
chant cc de n'avoir pas fait la preu
ve de ses accurotions à ce. sujet ». 
Or, aucun débat n'a été consacré au 
fond. Le Syndicat est débouté alors 
qu'on ne lui a même pas donné l'oc
casion d'exposer sa position. 

On en est là : la décision de Li• 
mages n'est pas acceptée par le Syn
dic-at. Un nouveau recours à la Cour 
de Cassation a été décidé . Mais l'af
faire risque de durer des années. Ra
rement on aura vu une ma nif esta
tion aussi nette de ce que l'on ap
pelie « la justice de classe ». « On 
« ne saurait accepter que, par la vo
cc lonté de quelques hommes disposés 
cc à faire triompher leur intérêt per
« sonnel et à sacrifier l'intérêt gé
« néral, une loi aussi importante et 
cc réalisant pour nous une réforme 
« très profonde, puisse être sabo
tée » disait à ce sujet une des ora
teurs' de l'Assemblée Consultative de 
1944. En 1960, la justice officielle l'ac
cepte. 

Une 

-de la 

Lucien RIOUX 

protestation 

Confédération 

sy ·cale 

d f illes 
A Confédération Syndicale des Fa.L milles proteste contre l'augmentation 

· dérisoire de S % des seules alloca-
tions familiales accordée par le Conseil 
des ministres le 24 août 1960. 

Cette augmentation représente 2,5 % 
de l'ensemble des prestations familiales, 
soit 5,77 NF par mois pour une famille 
de trois enfants. 

La Confédération Syndicale des Fa.mil
les rappelle le décalage croissant des 
prestat ions familiales par rapport à l'évo
lution des prix, des salaires ,' de l 'augmen
tation de la product ion nationale, qui a 
pour effet une baisse constante du pou
voir d'achat des familles. 

La Confédération Syndicale des Famil
les rappelle que l.es excédents des caisses 
d'allocaticnis famlliales permettent une 
augmentation plus substantielle des pres
tation-s familiales et elle proteste contre 
l'utilisation de ces excédents pour équi
librer le budget de la Sécurité sociale. 

GRÈVES 
A -VAIRES 

Le métier de monteur-levageur est 
l'un des métiers les plus dangeTeux 
du bâtiment : quatre accidents mor
tels dans la région parisienne durant 
le seul mois d'août. Quatre morts ... 
pour 270 francs de l'heure. Les délé
gués syndicaux ont demandé de nou
velles mesures de sécurité, qui ne 
sont pas encore en aipplication. 

SuT l'important chantier de la cen
trale éle<:trique de Vaires-Torcy (en
treprises Eiffel, Baudet, Donon, Rous
sel) les soixante ouvriers monteurs
leva'.geurs ont débrayé deux fois deux 
heures la semaine dernière. Les pa
trons ont reçu les délégués pour étu
dier les cahiers de revendications 
concernant essentiellement les mesu
res de sécurité èt les salaiTes, primes 
de hauteur et de risques . Ils n'ont 
accepté aucune de ces revendications. 

Lundi, les soixante ouvriers ont 
décidé de se mettre en grève. 

Le -bluff 
continue 

7, 

1 L faut lire la grande presse 
parisienne. On y trouve ai
se~ &0uvent l'ombre de quel
e&ntlJXidictions:_ 

*· ftri&,lour » a~ uu lmls-
se la. ui:tinde ( cftea 7: d.u 4:Z.{fJ)O 
bouchers- français). 

« L'Aurore » s'affole devant la 
hausse du beefsteak. Ce genre de 
contradictions n'est pas sans signi
fication. Il y a là un désordre qui 
révèle le double so~ci officiel. 

D'abord le gouvernement prépare 
son budget. On parle de quelque bais
se des impôts directs applicables aux 
travailleurs. Il est bien . évident ce
pendant que le budget ne comprend 
pas que cela. Il y a aussi en prévision 
des hausses de taxes, sur la viande 
en particulier. En général le budget 
risque de faire hausser le coû~ de 
la vie. Ceci se prépare dans un climat 
qui est déjà à la hausse. Les disposi
tions budgétaires, - nécessaires à la 
politique algérienne de de Gaulle -, 
risquent donc de jeter bas ce qui reste 
d'équilibre social en un moment où 
la tension va augmentant. Et c'est 
ce qui explique certains affolements, 
« !'Aurore » mettant brusquement 
l'accent sur la hausse de la viandé 
tandis que « Paris-Jour » poursuit 

' béatement « 1'action psychologique 
de baisse ». 

La semaine dernière, nous disions 
ce qu'étaient les 5 % d'.augmentation 
des allocations familiales : un trom
pe-l'œil. Depuis d'autres mesures ont 
été prises. Allocations aux vieux tra-

1 vailleurs et allocations de chômage 
ont été augmentées. Quelque~ dizai
nes de francs de plus par ~ois pour 
les vieux... Qui peut croire à ces me
sures ? Quant aux chômeurs, leurs 
ressources viennent de plus en plus 
de leurs cotisations - aux A.S.S.E. 

1 D.I.C. (1) plutôt que des - fonds de 
chômage. Ainsi se confirme le carac
tère de bluff des mesures sociales ... 

ARALLELEMENT le patronat 

P essaye lui aussi de cacher la 
réalité. Celui du textile prétend 

maintenir la fiction r1'accords que ni 
la C.G.T. - depuis le début-, ni la 
C.F.T.C. - depuis trois mois -, ne 

1 contresignent. Les deux fédérations 
ont en commun demandé au ministre 
du Travail d'intervenir pour faire réu
'nir la commission prévue par la con
vention collective antérieure aux ac
cords de 1953 et toujours applicable: .. 
Que fera le ministre ? Co~state!a-t-11 
que les fictions se sont ecroulees _? 
Mais alors il faudra discuter sala1-
-res ! Tentera-t-il de maintenir le 
mythe des acco~ds ? Alors les reven• 
dications s•a feront dans quelques 
jours plus fortes dans ce secteur ,là. 

Debré, ses ministres et ses man
dants ne pourront pas échapper à 

)'épreuve de vérité économique et so
.ciale qui se prépare. 

Pierre BELLEVILLE 

, (1) Allocations spéciales aux travailleurs sans 
emploi de !'Industrie et du Commerce. 
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-un trône 
AMMAN. Le lundi 29 août à 11 h. 30, une _ 

énorme explosion ébranla la ville d'Amman, 
une plut§ de pîerres ·s'abattit sur les rues, un 
champignon s'éleva dans le ciel : les habi
tants, terrosisés, pensèrent à, la bombe atomi-

. que; Mais lorsque le . n11:age de poussière se di~-. 
sipa la ville était encore debeut. Seul un vas
te bâtiment qui abritait deux ministères; la 
Présidence et les Affaires Etrangères, étaient 
rasés. Le premier ministre, Hazza Pacha al 
Mafali, extirpé des décombres, mourait quel
ques instants plus tard. Avec lui venaient 
d'être victimes de l'attentat le minisfre du 
Tourisme, le sous-secrétaire aux Aff aires 
Etrangères et dix fonctionnaires de ce minis
tère avec lequel il était en réunion. Cinquan
te blessés graves, fonctionnaires et journa
listes, complétaient le bilan de l'explosion. 

L 
A mort .avait épargné une fois encore le roi 
Hussein contre lequel l'attentat était dirigé. 
Il devait, en effet, présider les délibérations 

sur la conférence de la Ligue Arabe qui se dérou
lait au Liban, à Chtaura. En douze années, Hussein 
de Jordanie, qui succédait à son père dément, avai:t 
vu assassiner son grand père Abdall ah, à Jérusalem 
'en 1951, sur le parv.is de la mosq'.lée d'Al Aksa, et 
~son cousin Fayçal d'Irak. Depuis ce 14 juillet 1958 
où Kassem renversa la monarchie irakienne, Hus
sein reste le dernier souverain hachémite. 

-On est accoutumé de dire que la survie du royau
me, depuis 1958 et le départ en octobre de cette 
année 0là dlu dernier soldat anglais, est un « mira

" cle». Singulier miracle qui, en vertu d''.ln système 
policier rigoureux, maintient un royaume où comme 
'dans le Danemark de Shakespeare, « il y a quelque 
~chose de pourri ». 

· Les épurations se succèdent dans l'administration 
et dans l'armée : au début de l'année, le général 
Cherar, chef d'Etat-Major,était arrêté ; au mois de 
_mars, c'ét~it le tour de terroristes ven'.ls _de Syrie 
.pour assassiner Majali. Enfin en juillet, on décou
vrait à tem ps un complot contre Hussein, fomenté, 

~ disait-on alors, par les Syriens et les Egyptiens . 

tence même du royaume de ,Jordanie et la COJllple: 
:xit~ des facteurs internes de rivalités et d'oppositi<m 
suffisent à expliquer la faiblesse de l'Etat ·et les 
violences qui le déchirent. Nasser, comme d'autres 
avant lui, ne fait qu'exploiter la situation et--entre-
tE:J:\ir un climat psychologique . Ce qui ne signifie pas\ 
qu'il n'a pris aucune part au complot du 29 août. \ 

La première victime nous fournit une explication. 
Lorsque le roi décida d'adhérer au Pacte de Bagdad , 
et après la démission de Saïd-el-Mufti, un Circas
sien âgé et peu désireux d'encourir la fureur des 
nationalistes arabes, il fit appel à Hazza-Pacha al 
Majali. Cet homme, jeune encore, déjà plusieurs fois 
ministre, avait joui de la confiance du roi Abdallah. 
JI était membre d'une famille de cheiks de tribus de 
Kerak, la puissante confédération des Huweita t, au 
sud de la Transjordanie, et non citadin comme les 
autres ministres. En décembJ"e 1955, Londres et Was
hington veulent intégrer la Jordanie au Pacte de 
Bagdad. Hazza accepte. Il sait qu'il court de grands 
risques, mais il n'a pas mesuré la puissance du na
tionalisme arabe. Le 16 décembre 1955 l'émeute 
éclate à Amman. ' 

Ecoutons Glubb Pacha raconter l'affaire : « La 
nuit tombait. Le feu rougeoyait ·. à l'intérieur du mi
nistère de l'Agriculture. Les camions s'arrêtèrent à 
200 mètres de la foule. Des soldats en tenue de cam
pagne, avec des casques d'acier et des masques à 
gaz, en sautèrent. Ils se reformèrent en travers de 
la rue. Puis ils avancèrent d'un pas décidé à la ren
contre de la foule. - 100 hommes silencieux déter
minés, méthodiques. En face d'eux une foule hur
lante de 6 à 7.000 personnes, vociférant, criant , pil
lant , lançant des torches enflammées. Les soldats 
continuaient à avancer. Ils p·araissaient absolum ent 
calmes, impassib •Zes, précis. « Gaz » commanda 
l'officier. Deux · bombes lacrymogène ,~':_ Lancez / 
« Deux soldats · sortirent du rang. Le bras tendu ils 
lancèrent deux petites balles noires. Une mi,.;_ute 
s'écoula et ce fut soudain une confusion indescrip-
tible »· . 

Bédouins et Palestiniens 
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ta J ord•anie entre les Bédouins et les Pa,lestinieris 
Israël et la R.A.U. 

mait avec les éléments intellectuels palestiniens, 
les réfugiés arabes mécontents et les communistes, 

. une opposition organisée, efficace, profondément 
imp lantée à Amman et dans les villes. 

C'est ici qu'intervient l'action clandestine des 
agents dru colonel Nasser. Celui-ci, par le canal de 
L

1
a Voix des Arabes, né cesse d'attaquer ce roi 

« \ vendu aux - impérialistes », appelant même au 
mçurtre du « tràître » maintenu grâce au con
col;i-rs des troupes britanniques (aéroportées vers le 
Jo ijrdain en 1958) et par la VI' flotte américaine. 
Si 'l'on parle souvent de l'action menée par les 
convnunistes arabes d'Israël infiltrés de la fron
tièrl l celle des agents syriens · ou égyptiens de Nas
ser ut certainement plus opéran te. Le bikbachi 
utili d'ailleurs, pour abattre la monarchie haché
mite, des Jordaniens réfugiés de Dam as et du Caire 
que irige Ali Abou Nawar , ancien commandant 
en ch:ef de l'armée jordanienne, successeur de 
Glubb t, renvoyé par Hussein en 1956, et le général 
Abdallah el Tell, qui trempa, dit-on, dans l'assas
sinat du roi Abdallah, sans oublier l'ex-Mufti de 
Jérusalem, Had_j Amin el Hu sseini. 

. Nttsser contre Nass~_r 
En . it, ce qui a jusqu'à ce joue sauvé le petit 

royaume jordanien , c'est l'antagonisme entre Kas
sem et Nasser, pris dans leur lutte . pour l'hégé
monie sur le Moyen-Orient. Certes, tous deux -sont 
hostiles au régime jordanien. Tous deux accusent 
Hussein d'être •'1~ complice, l'instrument des « im
i;érialistes ».1\-m{s · squ'ici leurs ·ambitions et leurs 
rivalités se neutralisaient. · .- Pourqu9i . tant .de haîne, et si tenace, contre le 

petit roya.ume ? Une remarque s'impose d'entrée. On 
~ trop tendance à voir dans ces événements l'uni
_que main d~ ~âsser et l'action conjuguée · de fac
.teurs pµrement extérieurs : c'est ainsi que Guy 
_Mollet v9ulait faire croire que le bikbachi était seul 
.responsable du soulèvement algérien : En fait, l'exis-

loyalisme et opposition -
La conférence de la Ligue arabe, réunie au Li

ban, à Chtaura, devait ébranler ce fragile équili
bre. Pour la première fois depuis deux ans, Ira
kiens et Egyptiens siégeaient côte à côte. Kassem 

LE ROI HUSSEIN · 
lJn . système polic.ier ·vigoureux, une . opposition qui 

s'affirme, des complots en · série. ' 

Les violences, attisées de l'extérieur c'est entre 
les ~eux tronç~ms de l~ nation - les 

1

bédouins jor
~a1;11ens, premiers occupants, et les réfugiés pa1~·s
tm1ens - que se forment les heurts. Comment en 
est-on arrivé à cette situation 

~rsque l'émirat fut créé au _lendemain de la pre. 
m1ère guerre mondiale, puis . érigé en royaume en 
19~5 le petit Etat était habité par 400.000 Trans
jordaniens, Bédouins _ vivant ên tribus (pas forcé
ment pomades), habitant · surtout la campagne. 
En arabe, bé~ouin, badaoui, signifie campagnard. 
Des chefs puissants, très loyaux à la monarchie, 
règnent de façon patriarcale _sur les tribus qui foùr
:Qissent les soldats à la Légion arabe encadrés 
par __ des officiers ~ngJai~. · ' 

~ai~ El_Il 1948, les aJil?,ées arabes pfrdent la guer
re . de . Palestine et l'~tat d'Israël ést créé. · 900.000 
PAlestiniens vont' refluèr vers l_ë royaume qui de
vient alors, annexant la Cisjordanie ·rive· océideIÎ• 
t~l~ .f:lu fle!1ve .--:: fa J_orda~i -~:- Lé pet~t P,âys dôÎt • 
as~1~uler d un c~mp µne populatio~ supérjeu _re à 
1!3, sienne. Cet1x qui en auront les moyens iritelleé. 
t,!lels et financiers trouveront leur pÎacê dans Iê's 
r<~uages du pay~. Lés autres iront s'éritasser dans 
~e~ .. camps de réfugiés. · • . · 

~t ces Palestiniëns 'plus évolués, plus ·cultivés, 
plus « modernes » que les Bédouin s de Jordànie, 
"._ont prendre une place de plus en plus grande 
dans la vie publique et politique du pays. · Citadins 
ps habitent les villes. Et bientôt, Amman « êol~ 
n~sée » par les réfugiés se dresse èontre les bà
~aouis , les Bédouins féodaux et monarchistes dês 
campagnes, sur lesquels s'appuie le · Trône. · Les 
gens d'Amman deviennent de plus en plus perméa
bles aux influences politiqués anti-rrionarchistes -
Baath ( Socialistes et communistes - et aux iri
~uences extérieures - . « Voix des Arabes », pana
rabisme nassérien. 

Qùant aux réfugiés · des camps avec lesquels nous 
avons .eu l'occasion de nous_ entretenir, nourris et 
soignés par U.N.W.R.R.A., .··hautement scolarisés, 
fortemènt politisés, ils fournissent des cadres tech. 
1_1iques excellents ; mais tous . imprégnés des doctri-
nes communistes. · 

Le parti communiste a d'ailleurs été fort actif 
en Jordanie. En 1955 et 1959, c'est Abdul -Rahman
Shgair qui organisa les émeutes électorales et celles 
que décrivait Glubb Pacha pour protester contre 
ic Pac te de Bagdad. 

Enfin le Baath (parti de· lâ résurrection socialiste 
arabe), violem ment ennemi · de la monarchie, for• 

s'était fait représenter par son jeune ministre _ des 
Affaires étrangères, Hachem Djawad, et Nasser par 
le très prudent Mahmoud Fawzi. , L'un et l'autre 
tombèrent d'acco,rd sur la création d'une « entité 

, palestinienne » allant même jusqu'à la création 
d'un Etat palestinien comprenant tous les terri
toires de la Palestine arabe (moins Israël évidem
ment), ce qui revenait à démembrer la Jordanie. 
Moussa Nasser, ministre des Affaires étrangères de 
,Tordanie, s'opposa violemment à ce . projet. La ra.
qio du Caire redoubla d'attaquès contre le roi de 
Jordanie. C'est alors que la bombe éclat!J.. à .Amman. 

Hussein accusa ouvertement. deux fonctionnaires -
palestiniens du ministère de la Défense, Ekkes êt 
Chomout, réfugifs en Syrie, et demanda leur ex
traditiôn à la R.A.U. Mounir Madi, directeur de 
l'Information, -ancien correspondant de !'Agence de 
presse égyptienne ~ Amman, fut arrêté. · 

La colère de_s Bédouins, dont Hazza Mâjali était 
l .'Ün des chefs, gronde. C'est pourquoi le roi a 

- · donné l'ordre .. d'exécuter deux condamnés, lé · géné
ral Sadek Chara, ex-commândant · en second dé 
la Légion arabe, et le Dr Rifaa,t Àudi, nîëriibre du 
Baath _ jordanien. Quant aux habitants · d'Amman, 
ils n'ont . pas . oublié les teiribîês représailles des 
Bédouis de Kàrak, ceux mêmes . dè la tribu du Mâ
jali qui écrasè·rent en 24 hèurès en . 1956 des côm
mùhistes, baathistes et aùtrès ·émeutièrs. Aujour
d'hui, le roi èraint tine descénte ' de · cette même 
tribu sùr les camps de réfugiés palestiniens pour 
venger l'assassinat de Majali. Les Bédouins sônt 
furieux et disent, parlant des réfugiés : 

« Que nous · veulent-ils enfin ? Nous étions le 
« peuplê le plus tranquille de la terre tant que nous 
« n'avions pas . à supporter ées gens turbulents et 
<< ingrats. Ils ont accaparé tout le commerce <J,e nos 
« villes, ils occupent les meilleurs postes dans nos 
« administrations, ba moitié des portefeuilles mi
« nistériels, et · ils ne perdent ·pas l'occasion de com
« ploter contre le souverain . Ils oublient que · sa 
« cause est la -·nôtre et que noùs la défendrons jus
« qu'au bout », déclar-ait récemment un des : chèfs 
de tribus au journàlistè libanais Halim Saab. 

Le royaume ~de Jordanie - né dµ rapprochement 
de deux éléments aussi disparates que Bédouins et 
Palestiniens ~ entouré de nations violemment hos
tiles ~ _la royauté hachémite . - se maintient jus
qu'à présent par un véritable .miracle. En fait, ce 
miracle tient aux _profondes rivalités arabes du 
Moyen-Orient, dont bénéficie aussi l'Etat d'Israël. 
Mais 1~ « miracle » durera-t-il ? Et quelle sera la 
politique de l'Occident dans ce « baril de pou-
dre » ... ? · 

Simone LACOUTURE 
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